
Les kiosques à jour-
naux de Rabat ramè-
nent le visiteur algé-

rien vingt ans en arrière,
à la «belle époque» de
l’aventure intellectuelle et
de l’apprentissage démo-
cratique. Un étamage plé-
thorique de titres affiche,
dans les deux langages,
des unes aussi accro-
cheuses que variées : les
femmes qui ont fait vibrer
le trône, la sexualité au
Maroc, les blagues sur
les hommes politiques,
etc.

Les vitrines des
kiosques sont trom-
peuses et une répres-
sion, unanimement
reconnue, frappe les
médias indépendants. La
récréation démocratique
semble être terminée,
suggère Le Journal heb-
domadaire qui publie,
dans son dernier numé-
ro, un dossier sous le
titre «Pourquoi la presse
les rend fous». Son édito-
rialiste, Aboubakr Jamaï,
n’accorde aucune vertu
démocratique au proces-
sus en cours : «L’idée
que le pouvoir est passé
de l’acceptation d’un
espace public, animé par
une presse dynamique,
au rejet de tout média
indépendant est démen-
tie par l’histoire récente
de ce pays. Pas une
année depuis le début du
règne de Mohammed VI,
sans une affaire de
répression de la liberté
de la presse (…) S’il y eut
des périodes d’accalmie,
elles n’étaient souvent
qu’intermèdes entre deux
vagues de répression.»

L’auteur de l’analyse
décèle deux caractéris-
tiques majeures du pou-
voir marocain dans son

traitement du dossier des
médias : l’illégalité de la
répression et la corrup-
tion. Il est relevé un
«abandon progressif de
la légalité de la répres-
sion», en ce  que sens
«qu’on s’embarrasse de
moins en moins de la
nécessité d’utiliser des
lois, déjà iniques à la
base». Quant à la justice,
«elle est devenue plus
encore qu’avant la ser-
pillière du régime». Outre
ce «simulacre de justi-
ce», il est également rele-
vé une autre évolution
majeure tenant à l’usage
du «boycott publicitaire»
par les hommes d’af-
faires du régime. La dis-
tribution participe enfin,
quoiqu’accessoirement,
à la mise en coupe réglée
des médias : «Des inves-
tisseurs proches du
Palais sont en négocia-
tion avancée pour acqué-
rir les principaux distri-
buteurs de la presse
écrite.»

Ceux qui ont en char-
ge la reprise en main de
la presse écrite ne font
pas dans la dentelle : les
condamnations à de
lourdes peines de prison
(ferme et avec sursis), à
des amendes et à des
dommages et intérêts
aux montants astrono-
miques, précédent les
saisies de comptes et les
fermetures de locaux des
journaux. Le décor est
planté et personne ne
saura le rendre aussi
bien qu’un autre journa-
liste du Journal hebdo-
madaire, Khalid Jamaï,
lorsqu’il écrit : «Ils nous
harcèlent. Ils nous tra-
quent. Ils nous pourchas-
sent. Ils ont lâché leurs
meutes de mercenaires

de la plume pour insulter,
vilipender, calomnier,
recourant au mensonge,
à l’infamie.» S’adressant
au ministre de la commu-
nication, Khalid Naciri,
tendrement surnommé
de «Béria de la presse»,
le confère rappelle : «En
moins de trois semaines,
les tribunaux marocains
ont prononcé des
condamnations d’une
durée de onze ans d’em-
prisonnement ferme ou
en sursis à l’encontre de
sept journalistes. Quant
aux amendes et indemni-
tés, elles s’élèvent à trois
millions 554 000 DH».

Poussant ses investi-
gations, le journal s’inter-
roge plus loin :
«Transition démocratique
ou dynastique ?» Il sou-
ligne le rétrécissement
de la «marge démocra-
tique» et le retour en
force de l’ancienne garde
conservatrice du régime
en raison  de l’affaiblisse-
ment de la gauche, et des
tendances libérales en
général, le renforcement
de l’islamisme, l’échec
du processus de démo-
cratisation en Algérie et
la fin de la parenthèse
libérale en Tunisie.

La conclusion est
alors sans appel : «De
fait, ce qui semblait être
le début d’une transition
démocratique s’est révé-
lé être aussi une coopta-
tion de l’opposition desti-
née à assurer une
transition monarchique
sans risques en mettant
les leaders de l’opposi-
tion au sein d’une cage
d’or au moment du décès
de Hassan II, très grave-
ment malade depuis
1996.»La transition
dynastique est réussie et

il ne reste de la grève
générale et des émeutes
qui l’ont accompagnée
en décembre 1991 qu’un
lointain souvenir de fron-
de sociale.

Rien n’est cependant
totalement perdu et à lire
l’éditorial de Aboubakr
Jamaï, on se surprend
parfois à rêver de la
«marge démocratique»
dont disposent encore
nos amis marocains.
Rappelant l’amitié qui lie
le royaume aux Etats-
Unis à l’occasion de la
visite de la secrétaire
d’Etat Hillary Clinton, il
revient sur certains évé-
nements récents en des
termes audacieux :
«Lorsque le dictateur zaï-
rois Mobutu Sesseko
sera menacé par une
rébellion, ce sont des
soldats marocains, finan-
cés par les Saoudiens et
les Iraniens et dirigés par
les services français – le
SDECE du haut en cou-
leur Alexandre de
Marenches – tout cela
suivant les directives de
leurs maîtres américains
à la Maison Blanche,
qu’ils iront sauver le régi-
me d’un dictateur pro-
américain.» Le même
édito rappelle les «rela-
tions secrètes, mais
néanmoins réelles,
qu’entretenait Hassan II
avec les Israéliens» et,
plus récemment, «l’inau-
guration (des relations
entre Mohammed VI et
les Américains) par les
horreurs des “sites
noirs”, ces prisons
secrètes où on torture à
souhait» : «A la Maison
Blanche sévissaient les
néoconservateurs. Ils
adoreront la monarchie
de Mohammed VI. Elle

met à leur disposition les
spécialistes de la torture
hérités des années de
plomb et ne fera pas trop
de vagues sur le conflit
i s r a é l o - p a l e s t i n i e n .
Comme l’avait écrit cette
publication amie du
Maroc, Jeune Afrique ,
“plutôt Taza que Gaza”.
Que pouvaient rêver de
mieux les Wolfowitz,
Pearle et autre Elliot
Abrams ?»

Aussi, Le Journal heb-
domadaire marque son
territoire, loin des sirènes
du pouvoir, lorsqu’il
doute de la capacité du
royaume à mettre en
œuvre sa promesse d’au-
tonomie au Sahara
Occidental, promesse par
laquelle il compte séduire
la communauté interna-
tionale : «Dans l’affaire
du Sahara, qui pourrait
accorder un quelconque
crédit au plan d’autono-
mie présenté par le
royaume ? Car celui-ci ne
pourrait être pris au
sérieux que si régnaient
au Maroc une vraie
démocratie, un vrai res-
pect des droits humains,
une vraie séparation des
pouvoirs, une véritable
indépendance de la justi-
ce.»

Ali Bouadib, un intel-
lectuel de renom, a bien
dessiné, au cours d’une
rencontre du Forum des
alternatives, le contexte
et le climat d’ensemble
dans lequel exercent les
acteurs de la société civi-
le au Maroc. Il y souli-
gnait quatre tendances
lourdes qui ne sont pas
sans nous rappeler notre
propre contexte.

Primo, le Maroc
connaît une demande
très forte de participation

de la société civile, suite
à l’extension du champ
des libertés publiques
dans les années 1990.

Secundo, il souffre
institutionnellement de
l’existence d’un organe
législatif «politiquement
faiblement légitime,
moralement pas au-des-
sus de tout soupçon» et
qui peine à jouer le rôle
de contrôle du gouverne-
ment.

Tertio, il affiche un
exécutif qui «peine à
asseoir un mode de gou-
vernance concerté,
ouvert et rigoureux».

Enfin, le pays enre-
gistre la présence d’or-
ganes consultatifs, nom-
breux et importants, qui
n’arrivent cependant pas
toujours à «faire la preu-
ve de leur apport et de
leur utilité». Il y a une
«propension marocaine à
multiplier les effets d’affi-
chage et de manche et à
créer des organes sans
prendre en charge les
moyens nécessaires à
leur fonctionnement !»
D’où ce sentiment de
défiance, de scepticisme
et de perplexité qui s’ex-
prime à l’endroit des ins-
titutions.

A. B.
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Trois harraga algériens morts noyés au large de
Ténès. Ouf ! Un moment, j’ai vraiment eu peur.
J’ai cru qu’il s’agissait de…

… de supporters agressés au Caire !

Dans ce grand hôpital psychiatrique qu’est
devenue l’Algérie en quelques heures, en
quelques jours, il faudra bien que des voix
s’élèvent par-dessus le mugissement criminel
pour dire : «Où allons-nous ?» Des agences
Djezzy attaquées, pillées et brûlées. Des res-
sortissants égyptiens brutalisés dans des
espaces publics. Des déferlantes humaines
portant à bout de bras des reproductions en
carton-pâte de cercueils aux couleurs égyp-
tiennes. Des lieux de résidence de coopérants
de ce pays encerclés et sur le point d’être mis à
sac. Devrons-nous nous taire face à cela parce
qu’il est plus rentable démagogiquement par-
lant de se taire, plus bénéfique du point de vue
de l’audience populaire d’accompagner cette
hystérie et plus facile d’encourager les bas ins-
tincts que d’appeler à la raison, la seule raison
valable en l’occurrence, la raison sportive,

demain,  sur la  pelouse  du  stade de
Khartoum ? C’est aux autorités algériennes
d’enclencher toutes les procédures officielles,
semi-officielles et même non déclarées de
riposte et de réactions. Il en existe des cen-
taines, des milliers. Que le régime fasse tra-
vailler ses économistes. Qu’il fasse aussi bos-
ser ses chancelleries et ses juristes. Qu’il
dépose motion sur motion et plainte sur plainte
auprès de qui de droit. Mais pourquoi entraîner
les citoyennes et les citoyens dans cette cour-
se folle au meurtre de l’autre ? De victimes,
nous sommes en train de glisser – et vite,
même pas doucement — vers le statut de cou-
pables. Faudra-t-il dans cet aveuglement hai-
neux que des justes ouvrent leurs portes,
celles de leurs domiciles pour y cacher des
Egyptiens ? Faudra-t-il que nous dissimulions
des enfants de ce pays dans nos caves au
moment des rafles qui emmènent leurs parents
vers quelques lieux indéfinis et haïssables ?
Ça suffit ! Ça suffit comme ça ! Je fume du thé
et je reste éveillé, le cauchemar continue.

H. L.
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ça suffit !


